Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la protection des animaux pendant le transport, adoptée par la Commission le 27 mars 2013
1.
Rapporteur: Janusz WOJCIECHOWSKI (CRE/PL)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0331/2012 / P7_TA(2012)0499
3.
Date d’adoption de la résolution: 12 décembre 2012

4.
Objet: bien-être des animaux pendant le transport

5.
Commission parlementaire compétente: commission «Agriculture et développement rural» (AGRI)

6.
Contexte de la résolution: la résolution est une réponse du Parlement européen au «rapport de la Commission au Parlement européen et au Conseil sur l’incidence du règlement (CE) n° 1/2005 du Conseil relatif à la protection des animaux pendant le transport» [COM(2011) 700 final], adopté par la Commission en novembre 2011.

Le rapport de la Commission a montré que le bien-être des animaux pendant le transport s’est amélioré depuis la mise en œuvre du règlement (CE) n° 1/2005. Cependant, le faible niveau de mise en œuvre de la législation en vigueur a entravé de plus amples progrès, ce qui, ajouté aux problèmes liés au bien-être animal, a empêché la création de conditions de concurrence équitables. Le rapport de la Commission a donc conclu qu’au lieu de proposer une nouvelle législation, il convenait de se concentrer davantage sur les moyens de garantir la mise en œuvre effective de la législation en vigueur.

7.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement souscrit à la conclusion du rapport de la Commission selon laquelle il importe de mettre en œuvre la législation existante et propose une série de mesures pour améliorer la situation (paragraphes 2, 5, 6, 13, 29, 30, 31 et 37), notamment l'élaboration de lignes directrices en vue d'assurer une mise en œuvre harmonisée dans l'ensemble de l'UE.

La résolution recommande d'actualiser le règlement n° 1/2005 dans plusieurs domaines, et notamment d'adopter des règles plus détaillées concernant les poulets, de diminuer les temps de transport des chevaux destinés à l’abattage et de modifier les normes relatives à l’espace disponible (paragraphes 19, 21, 22, 23 et 25). Elle préconise également de reconsidérer la durée du transport pour tous les animaux destinés à l’abattage, bien que cette demande ne s'adresse pas à la Commission (paragraphe 14).

Par ailleurs, la résolution invite la Commission à rendre des rapports et à examiner un certain nombre de points (paragraphe 7, 8, 10, 18, 28, 32 et 35).

La résolution souligne que la législation européenne en matière d’hygiène ne devrait pas entraver le développement d’abattoirs locaux et la Commission est invitée à promouvoir la transformation locale (paragraphes 10 et 11).

La Commission est également invitée à exiger l'application des normes de l'Union européenne en matière de bien-être animal lors des négociations commerciales bilatérales menées avec des pays tiers (paragraphe 24).

Au total, la Commission est invitée à adopter près de 30 mesures. Elle a déjà mis en place certaines d’entre elles, en particulier celles qui visent à améliorer le respect de la réglementation. Cependant, la Commission est d'avis que rares sont les mesures proposées qui pourraient être acceptées, la raison principale étant que la résolution propose d'actualiser la législation, ce qui n’est pas la voie privilégiée par la Commission. Nombreuses sont les mesures dont les résultats ne seraient pas proportionnels aux ressources à mettre en œuvre (notamment la nécessité de rédiger des rapports complexes).

On trouvera ci-dessous des réponses détaillées aux demandes formulées.

8.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
· Demandes adressées à la Commission pour qu’elle prenne des mesures visant à assurer le respect de la législation actuelle (paragraphes 2, 5, 6, 13, 29, 30, 31 et 37).

La Commission convient de la nécessité de renforcer le respect de la législation, y compris de la nécessité d’adopter une structure plus harmonisée dans l'établissement des rapports d’inspection des États membres (paragraphes 29). Elle met actuellement la dernière main à un acte d’exécution juridiquement contraignant. Par ailleurs, elle a intensifié sa coopération avec les autorités compétentes des États membres (paragraphe 6) et analyse actuellement comment exploiter au mieux les systèmes de navigation actuels.

Elle reconnaît la nécessité de publier des documents d'orientation relatifs au règlement (paragraphes 13 et 31).

En ce qui concerne les procédures d’infraction (paragraphe 37), il convient de souligner qu’avant le lancement d'une telle procédure, la Commission peut coopérer et communiquer avec l'État membre concerné afin de trouver une solution. Si cela ne débouche sur aucun résultat concret, la Commission peut alors envisager le lancement d’une procédure d’infraction. Depuis la mise en œuvre du règlement n° 1/2005 en janvier 2007, la Commission a lancé 18 procédures d’infraction. 

En ce qui concerne la demande d’augmenter le nombre d’inspections effectuées à l’improviste par l’office alimentaire et vétérinaire (OAV) de la direction générale «Santé et consommateurs» de la Commission européenne (paragraphe 29), il convient de souligner que la Commission est chargée d’effectuer, par l’intermédiaire de son OAV, des audits en coopération avec les États membres, ce qui exclut la réalisation d’audits à l’improviste. La Commission augmentera néanmoins, par l'intermédiaire de son OAV, ses activités afin de mieux faire respecter les exigences en matière de transport animal, y compris en se fondant sur les meilleures pratiques mises en place dans les États membres obtenant de bons résultats dans ce domaine. En 2013, parallèlement à des audits effectués dans des États membres, une nouvelle série de missions non traditionnelles sera lancée. Il s’agira de visites d’étude, effectuées par un auditeur de l’OAV et des experts des États membres, et dont les deux objectifs principaux seront les suivants: 1) permettre à des fonctionnaires d’États membres concernés par des problèmes spécifiques de se rendre dans un autre État membre ayant mis en œuvre les meilleures pratiques existantes pour résoudre ces problèmes et 2) réunir des fonctionnaires sur le même «itinéraire commercial».

En ce qui concerne la demande relative à la réalisation de contrôles vétérinaires au terme du transport des animaux (paragraphe 30), il convient de relever qu’il n’existe actuellement aucune législation imposant de tels contrôles.

· Demandes adressées à la Commission pour qu’elle présente des propositions visant à modifier le règlement (CE) n° 1/2005 relatif à la protection des animaux pendant le transport (paragraphes 19, 21, 22, 23 et 25). Demande générale relative au réexamen du temps de transport des animaux destinés à l'abattage (paragraphe 14).

Les demandes en vue d’actualiser la législation spécifique ne seront pas prises en compte par la Commission pour l’instant. 

Une situation juridique inchangée permettra aux États membres et aux parties intéressées de se concentrer sur la mise en œuvre de la législation actuelle dans un cadre juridique stable.

La Commission attire l’attention sur le manque de données scientifiques plaidant en faveur de l'introduction d'une limite de huit heures de transport pour toutes les espèces animales, raison pour laquelle elle n’a jamais envisagé l’instauration d’une telle limite par le passé.
· Demandes portant sur la présentation de rapports et la réalisation d’études (paragraphes 7, 8, 10, 18, 28, 32 et 35).

La Commission prend note de la demande qui lui est faite par le Parlement de présenter une série de rapports et d'études et de procéder à des recherches concernant différents aspects du transport des animaux. Elle continuera à en tenir compte.

Par ailleurs, elle prend note de la demande qui lui est faite de veiller à ce que les consommateurs soient au fait de la législation de l'UE relative au bien-être animal. Dans le cadre de la «stratégie de l'Union européenne pour la protection et le bien-être des animaux au cours de la période 2012-2015», la Commission prévoit de lancer, en 2013, une étude sur l’éducation en matière de bien-être animal et sur les actions d’information à l’intention du grand public et des consommateurs. Sur la base des résultats de cette étude, la Commission examinera quelles sont les actions les plus appropriées.

· Demandes concernant l’incidence éventuelle de la législation de l’UE en matière d’hygiène sur le temps de transport des animaux (paragraphes 10 et 11).

La Commission prend note des préoccupations relatives aux règles en matière d’hygiène et examinera ces points. Une certaine flexibilité est déjà prévue pour les petits abattoirs qui permettent de réduire les coûts tout en respectant les règles en matière d’hygiène et en préservant la viabilité économique. Il convient néanmoins de noter que certains États membres n'ont pas suffisamment recours aux dérogations existantes. Par ailleurs, outre les règles d’hygiène, des considérations économiques jouent également un rôle, raison pour laquelle on ne saurait considérer les règles d'hygiène de l'UE comme la seule raison du transport de longue distance d'animaux destinés à l'abattage.

Quant à la demande relative à l’introduction d’une définition de ce qu’est un «abattoir local» (paragraphe 11), il convient d’expliquer que les règles d’hygiène ne contiennent pas de définition concernant les abattoirs locaux étant donné que tous les abattoirs peuvent approvisionner l’ensemble du marché de l’UE.

· Demandes relatives à la promotion du bien-être animal dans le cadre d’accords bilatéraux avec des pays tiers (paragraphe 24).

La Commission convient de la nécessité d’améliorer le bien-être animal dans les pays tiers. Le bien-être animal est systématiquement inclus dans les négociations bilatérales menées dans le contexte des accords de libre-échange conclus avec des pays tiers. En outre, la Commission apporte son soutien actif à l'action de l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE). Des normes internationales spécifiques au transport des animaux ont été adoptées en 2005 par l’OIE et n’ont cessé d’être mises à jour depuis.
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